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REMONTRANCES 

DU  PARLEMENT, 

de  paris, 

A LA  RÉPONSE  DU  ROI 

/ 

en  date  du  17  Avril; 
PRÉSENTÉES 

AU  ROI, 

Le  dimanche  4 mai  1788; 


SIRE, 


r I. 


La  réponfe  de  Votre  Majefté  du  17 
de  ce  mois,  éft  affligeante  ; mais  le 
courage  de  votre  parlement  n’efl  point 
abattu  : l’excès  du  defpotifme  étoit  l’uni- 
que reflburce  des  ennemis  de  la  nation 
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i/ 
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■&  de  !a  vérité.  Ils  n’ont  pas  craint  de 
l’employer  : leur  fuccès  eft  le  préfage 
des  plus  grands  maux.  Les  prévenir  , s’il 
cft  poffible,  fera  jufqu’au  dernier  mo- 
ment, l’objet  du  zele  de  votre  parlement. 
Il  trahiroit,  par  fon  filence , les  plus  chers 
intérêts  de  Votre  Majefté , en  livrant 
le  royaume  à toutes  les  invafions  du  pou- 
voir arbitraire.  Telle  en  effet  feroit  la 
conféquence  des  maximes  furprifes  h 
Votre  Majefté  , que  , fi  vos  miniftres  les 
faifoient  prévaloir,  nos  rois  ne  feroient 
plus  des  monarques , mais  des  defpotes  ; 
ils  ne  régneroient  plus  par  la  loi , mais 
par  la  force , fur  des  efclaves  fubftitués  à 
des  fujets. 

La  marche  des  miniftres  ambitieux  eft 
toujours  la  même.  Etendre  leur  pouvoir , 
fans  le  nom  du  roi , voilà  leur  but 
câlonanier  la  magiftrature  , voilà  leur 
moyen.  Eideles  k cette  ancienne  ôt  fu-* 
nefte  méthode  , ils  nous  imputent  le  pro- 
jet infenfé  d’établir  dans  le  royaume. 


Une  ariflocratle  de  magiftrats.  Maïs  qviel 
moment  ont-ils  choifi  pour  cette  imputa- 
tion ? Celui  où  votre  parlement  éclairé 
par  les  faits,  & revenant  fur  fes  pas, 
prouve  qu’il  eft  plus  attaché  aux  droits 
de  la  nation  qu’à  fes  propres  exemples. 

La  conftitution  françoife  paroiflbic  ou-* 
bliée  : on  traitoic  de  chimère  l’aflTemblée 
des  états  - généraux.  Richelieu  & fes 
cruautés  , Louis  XIV  & fa  gloire,  la 
régence  & fes  défordres,  les  miniftres 
du  feu  roi  & leur  infenfibilité  , fembloienc 
avoir  effacé  pour  jamais  des  efpritS  & 
des  cœurs  jufqu’au  nom  de  la  nation. 

Tous  les  états  pat  où  palTent  les  peu- 
ples, pour  arriver  à ^abandon  d’eux- 
mêmes:  terreur , enthoufiafme,  corrup-j 
tion,  indifférence  ; le  miniftere  n’avoié 
rien  négligé  pour  y faire  tomber  la  nation 
françoife  ; mais  il  reftoic  le  parlement: 
èn  le  croyo^c  frappé  d’une  léthargie  eri 
apparence  univerfellé  ; on  fe  tfompoit  i 
averti  tout-à*coup  de  l’état  des  finances , 
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forcé  de  s’expliquer  fur  des  édits  défaf* 
treux,  il  s’inquiète , il  cefle  de  fe  faire 
iüufion  , il  juge  de  l’avenir  par  le  pafle , 
il  ne  voit  pour  la  nation  qu’une  reflburce  ; 
!a  nation  elle-même.  Bientôt  après  de 
mûres  & fages  réflexions , il  fe  décide  j 
il  donne  à l’univers  l’exemple  inouï  d’un 
corps  antique,  d’un  corpsaccrédité,  tenant 
aux  maximes  de  l’état , qui  remet  de  lui- 
mêmeà  fes  concitoyens  un  grand  pouvoir, 
dont  il  ufoit  pour  eux  depuis  un  fiecle, 
mais  fans  leur  confentement  exprès.  Un 
prompt  fuccès  répond  à fon  courage  : 
le  lix  juillet  exprime  le  vœu  des  états- 
généraux  ; le  19  feptembre  il  déclare 
formellement  fa  propre  incompétence; 
le  19  novembre.  Votre  Majefté  annonce 
elle-même  les  états-généraux  ; le  fur- 
leudemain,  elle  les  promet,  elle  en  fixe 
le  terme  ; fa  parole  eft  facrée.  Qu’on 
trouve  fur  la  terre , qu’on  cherche  dans 
i’hiftoire  un  feul  empire  où  le  roi  ôc  h 
Æation  ayant  fait  pifiblement  d’aufS 
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grands  pas  en  auffi  peu  de  tems  : le  roi 
vers  la  juftice  , la  nation  vers  la  liberté. 
Les  états-généraux  feront  donc  affcmblés  ! 
Les  états-généraux  rentreront  dans  leurs 
droits  ! Nous  pouvons  le  demander  à vos 
miniftres.  A qui  le  roi  doit-il  ce  grand 
deffein  ? A qui  la  nation  doit- elle  ce  grand 
bienfait  ? Et  .vos  minillres  ofent  nous 
accufer  auprès  des  peuples , auprès  du 
roi , d’afpirer  au  pouvoir  aroftocracique  ? 
On  n’avoit  pas  fongé  à nous  faire  ce  re- 
proche en  1697,  quand  votre  parlement 
enregillroit  la  capitation  ; en  1710 , quand 
il  enregiftroit  le  dixième;  depuis  1710, 
jufqu’en  1782,  quand  il -en  confentoitla 
prorogation  ou  même  l’accroiffement , 
par  le  moyen  d’un  troifiemc  vingtième. 
Quel  eft  donc  ce  nouveau,  2ele  ? Les 
minillres  ne  doutent  pas  de  nos  pouvoirs; 
les  minillres  rendent  juftice  k nos  bonnes 
intentions  , tant  qu’ils  efperent  abufer  de 
nos  fulFrages  pour  accabler  la  natioft 
d’emprunts  ou  d’impôts , & ne  voienc 
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plus  en  nous  que  d’ambitieux  ariftocrates  J 
quand  nous  refufons  de  favorifçr  ou  par- 
^ger  leur  defpotifme. 

Non , Sire  , point  d’ariftocratie  en 
France , mais  point  de  defpotifme.  Telle 
efl  la  conftîtution , tel  eft  auffi  le  vœu 
de  votre  parlement  , & I interec  dç 
Votre  Majefté. 

Qu’on  admette  un  moment  les  maxK 
mes  furprifes  à Votre  Majette/  que  fa 
feule  volonté  faffe  l’arrêt  en  matière 
adminiftration  & de  légiflation , & que 
les  conféquences  éclairent  enfin  fur  le 
principe. 

L’héritier  de  la  couronne  eft  nommé 
par  le  roi.  La  nation  a fes  droits , la 
pairie  a les  fîens.  La  magiftraturc  eft 
înamovible.  Chaque  province  a fes  cou- 
tumes 5 fes  capitulations  ; chaque  fujet 
a fes  juges  naturels  ; tout  citoyen  a fes 
propriétés  : s’il  eft  pauvre  , il  a du  moins 
fa  liberté. 

Or , nous  ofons  le  demander  j quels 


«font  les  droits,  quelles  font  les  lois 
qui  pourroicnt  réfiller  k la  prétention 
annoncée  par  vos  miniftrcs , fous-le  nom 
de  Votre  Majefté  ? Sa  feule  volonté  fera 
l’arrêt  en  matière  de  légiflation  ; elle  pourra 
donc , par  une  loi , difpofer  de  la  cou- 
ronne, choifir  fon  héritier , céder  fes 
provinces , priver  les  états  - généraux  du 
droit  d’accorder  les  fubfides , dénaturer 
1 a pairie,  rendre  la  magiftrature  amovible  , 
changer  les^  coutumes , intervertir  l’ordre 
' des  tribunaux , s’inveftir  elle-même  du 
droit  de  juger  feule , ou  de  choifir  les 
juges  en  matière  civile  , en  matière  cri- 
minelle ; fe  déclarer  enfin  co-propriétaire 
des  biens 'de  fes  fujets  , & niaitrefle  de 
leur  liberté. 

L’adminiftratipn  embraffeles  emprunts 
6c  les  impôts  j la  volonté  du  roi  fera 
l’anêt,  le  roi  pourra  donc  augmenter 
- à fon  gré  les  emprunts  & les  impôts . 

S’il  plaifoit  au  roi,  trompé,  de  fap- 
primer  & fur  le  champ  de  recréer  touïs 
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les  cours  fouverâines  de  Ion  royaume  y 
pour  les  borner  à rendre  la  juftice  j s il 
lui  plaifüic  de  tranfplanter  d’une  province 
à l’autre  des  citoyens  , des  magiftrats , 
des  familles , des  compagnies  entières  ; 
s’il  lui  plaifoit  d’élever  fur  les  ruines 
de  l’ancienne  magiftrature , un  x corps 
unique,  qui  fût  un  fimuîacre  de  li- 
berté, mais  un  inftrument  de  fervi- 
tude  ; s’il  lui  plaifoit , par  l’effet  d’une 
furprife  encore,  plus  funefte,  de  laiffer 
les  miniftres  femer  ladivifioii  parmi  les 
îtiagiftrats , nous  oppofer  les  uns  aux 
autres , nous  placer  entre  l’opprobre  &c 
la  difsrace , clroifir  dans  le  parlement 
ceux  qui  perdroient,  ceux  qui  conferve- 
roientle  droit  de  vérification  ,•  il  faudroic 
donc  quitter  fon  domicile,  renoncer  à 
fon  pays  , fe  dépouiller  de  fes  affeclions  , 
s’arracher  à fes  confrères,  violer  fon 
ferment,  trahir  l’état , s’expofer  au  dés- 
honneur > ou  fe  livrer  aux  coups  du^ 
defpotifme  ! & tout  cela  fur  un  fed 
mot  de  la  bouche  du  roi  î 
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Dira-t-on  que  le  roi  n’abufcra  jamais 
du  droit  qu’on  lui  fuppofc  ; qu  il  fera 
toujours  juüe  ; que  fc^  loix , fes  arrêts 
refpectcront  toujours  les  droits  de  tous, 
depuis  Ion  tils  aine  julqu  au  dernier  de 
fes  fujecs? 

Votre  parlement , Sire  , fera  force  de 
répondre  que  la  fuppolition  cft  impoffi- 
ble  ; que  les  rois  font  hommes  ; qu’il 
n’eft  poinr  d’homme  infaillible  ; & c’eft 
précifément  parce  qu’il  n’efl  pas  donne  au 
roi  d’être  fans  ceffe  en  garde  contre  l’er- 
reur ou  la  fédudion  ; c’eft  pour  ne  pas 
abandonner  la  nation  aux  malheureux 
effets  de  volontés  furprifes  , que  la  confti- 
tution  exige  en  matière  de  loix  , la  vérifi- 
cation libre  des  cours  ; en  matière  de 
fubfide , l’oaroi  préalable  des  états-géné- 
raux , pour  être  fûr  que  la  volonté  du  roi 
fera  conforme  h la  juftice , & fes  de- 
mandes aux  befoms  de  l’ecat. 

Le  droit  d’aÆCorder  librement  les  fub- 
fidss  5 ne  fait  pas  des  états-généraux  une 


arîftocratîe  de  citoyens  : le  droit  de  vérifier 
librement  les  loix  , ne  fait  pas  des  parle- 
mens  une  arittocratie  de  magiftrats. 

On  eft  gouverné  par  des  ariftocrates, 
mais  votre  parlement  n’afpire  point  à gou- 
verner : dans  fes  jugemens  , il  eft  fournis 
aux  loix  ,•  fa  volonté  n’eft  rien  : il  pro- 
nonce , mais  la  loi  a décidé.  Nous  faifons 
gloire  d’en  convenir , & nous  aimons  à 
retrouver  dans  les  mémoires  de  nos  con- 
citoyens cette  phrafe  ufitée  : la  cour 

NE  PEUT  SE  DISPENSER  DE  RENDRE  TEL 
ARRÊT.  Ils  ont  raifon  ; cette  phrafe  qui 
rend  hommage  à la  juftice  de  votre  par- 
lement , rappelle  fes  devoirs.  La  cour  ne 
peut  fe  dîfpenfer  de  juger  fuivant  la  loi  ; 
la  cour  ne  peut  fe  dîfpenfer  de  remontrer 
fuivant  la  loi  ; la  cour  ne  peut  fe  dîfpenfer 
de  réfifter  avec  refpeét  fuivant  la  loi. 

S’enfuit  - il  cependant  que  votre  parle- 
ment prétende  réduire  la  volonté  du  roi 
à la  valeur  de  l’opinion  d’un  de  fes  eftî- 
ciers  ? Non  ^ Sire  ^ il  eft  au  pied  du  trône , 
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pour  l’appuyer  & l’éclairer  : cette  place 
fuffic  à fon  ambition;  fes  droits  même 
les  plus  certains  j il  ne  fait  les  exprimer 
qu’en  termes  refpeducux  ,•  mais  le  refpeâ: 
n’eft  pas  incompatible  avec  la  liberté. 

S’agit-il  d’un  procès  ? le  roi  n’a  point 
de  volonté.  La  loi  eft  faite , elle  doit  dé- 
cider. Il  eft  le  premier  juge  : votre  au- 
gufte  prédécefleur  l’a  reconnu  dans  l’aP' 

^ faire  de  Bretagne.  La  plupart  des  témoins 
de  fon  avis  fiégent  encore  au  parlement 
& dans  votre  confeil.  On  affeéle , il  eft 
vrai,  de'répandrc  la  maxime  contraire; 
on  prétend  que  les  biens  , la  vie  , la  li- 
berté, l’honneur  des  citoyens  font  dans 
la  main  du  roi.  Préfent  , dit-on  , il  fait 
l’arrêt  ; abfent  , il  peut  le  changer.  La 
fervitude  elle-même  ne  tiendroit  pas  un 
langage  plus  vil  : mais  du  moins  vos  mi- 
niftres  n’ont  pas  encore  poufte  les  chofes 
jufques-là. 

S’agit-il  d’un  fubfide  ? c’eft  à la  nation 
à raccorder,  La  liberté  des  états-généraux 
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n’a  pas  encore  fait  !a  matière  d’un  doute* 
S’agit-il  d’une  loi  ? c’eft  aux  cours  à la, 
vérifier  librement  : mais  le  droit  de  vérifier 
librement  les  loix , n’étant  pas  celui  de 
les  faire,  les  cours  ne  peuvent  ni  forcer,, 
ni  fuppléer  la  volonté  du  roi.  Votre  par- 
lement , Sire , l’a  déjà  protefté  le  répé- 
tera aeffifouvent  que  les  miniftres  tâche- 
ront d’obfcurcir  cette  vérité. 

Au  refte , dans  leur  propre  fyftême  ^ 
la  pluralité  n’a  pas  été  connue  de  Votre 
Mâjefté  , le  jour  même  de  la  féance.  Il  eft 
inconcevable  que  les  miniftres  diftinguent 
le  réfultat  des  opinions  de  la  pluralité 
comme  fi  la  pluralité  n’étoit  pas  ce  réful- 
tat  ! & qu’ils  veuillent  perfuader  à Votre 
’ Majefté  que  , pour  avoir  entendu  des  opi- 
nions ifolées,  elle  a pu  juger  par  elle-même 
du  réfultat  qu’auroicnt  donné  les  avis  réfu- 
més conime  s’ils  ignoroient  que  les  pre- 
miers opinans  font  quelquefois  ramenés 
par  les  derniers  ! 

S’il  étoic  arrivé  que  votre  parîemeat 
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«ùtrefufc  des  loix  utiles,  il  faudroit  plain- 
dre l’humanité,  fans  rendre  le  roi  defpote , 
fans  détruire  la  conftitution  , fans  établir 
la  (ervitude  , par  le  fyjiénie  de  la  feule 
volonté.  Mais  cft-il  vrai  que  votre  parle- 
ment ait  k fe  reprocher  des  refus  de  cette 
' efpece  ? Il  ofe  demander  quelles  font  les 
loix  utiles  qui  font  la  réglé  de  fes  juge- 
mens , & dont  la  France  eft  redevable 
à l’autorité  abfolue  de  fes  rois  ? 

Ce  n’eft  pas  le  concordat  ; le  parlement 
en  a déféré,  il  eft  vrai,  la  publication; 
mais  toute  la  France  penfoit  comme  lui. 
Votre  Majefté  n’ignore  pas  que  cette  loi 
faifoit  gémir  également  & l’eglife  6c 
l’état. 

Ce  n’eft  pas  l’ordonnance  de  Moulins: 
le  parlement  a combattu  non  pas  la  loi , 
mais  l’art,  a®,  de  cette  loi;  lequel  por- 
toit  atteinte  aux  droits  facrés  de  l’enre- 
giftrement  : article  déplorable,  le  i„. 
de  fon  genre , & le  fujet  du  repentir  de 
l’Hôpital  mourant. 
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Ce  n'eft  pas  Tordonnance  de  lén}  ; 
vulgairement  appelée  , le  Code  Michaulu 
L’arc.  53  ofFroic  le  même  vice  que  le  2e. 
arc.  de  celle  de  Moulins  \ le  Code  Michaulc 
avoir  d’ailleurs  d’autres  inconvéniens  ; il 
fut  enregiftré  au  lit  de  jufiice,  mais  i^ 
n’a  pas  eu  d’exécution. 

Ce  n’eft  pas^  l’ordonnance  de  i66yi 
on  peut  dire  au  contraire  qu'celle  fut  en 
partie  l’ouvrage  du  parlement.  Ces  députés 
l’ont  concertée  avec  les  commiflaires  du 


confeil  : ceux-ci  foumettoient  les  articles 
au  roi  ; les  députés  du  parlement  en  ren- 
doienc  compte  à leurs  chambres  refpec- 
tives.  On  reportoit  aux  conférences  les 
intentions'  du  roi  & les  réflexions  des 
chambres.  L’ordonnance  fut  ’ enfin  rédi- 
gée ; cette  loi  étoit  utile  ; mais  le  titre 
premier,  qui  détruifoit  le  droit  de  véri- 
fication étant  inadmiffible,  Louis,  XlV 
crut  avoir  befoin  d’un  lit  de  juftice.  C’étoit 
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vénemenc  ? Le  parlement  eut  le  courage 
de  ne  pas  reconnoître  le  premier  titre, 
& la  fageffe  de  confacrer  par  les  arrêts 
le  furplus  de  l’ordonnance. 

Lui  feroit  - il  permis  d^oppofer  k fon 
tour  aux  ennemis  du  droit  de  vérifica- 
tion, la  foule  des  loix  fâcheufes  dues 
aux  lits  de  juftice?Sans  remonter  plus 
haut  que  la  régence,  fi  depuis  cette  épo- 
que , nos  loix , nos  mœurs , la  fortune 
publique , tous  les  états , toutes  les  com- 
pagnies , la  plûpart  des  familles  ont; 
éprouvé  tant  de  fecouffes , ne  font  - ce 
pas' les  fruits  du  pouvoir  arbitraire  ma- 
nifefté  par  des  lits  de  juftice  ? 

Si  les  impôts  n’ont  fait  qu^augmenter 
les  dépenfes,  n’eft-ce  pas  un  effet  de  la 
fécurité  que  les  .lits  de  juftice  infpiroienc 
aux  miniftres  ? Si  l’économie  a pris  fé- 
rieufemenc  la  place  de  la  profufion,  n’eft- 
ce  pas  au  moment  où  les  miniftres  ont 
ceffé  de  compter  fur  la  même  facilité?  Le 
régné  du  feu  roi , pourquoi  le  tairions- 
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rsous  ? Au  défaut  du  parlement , l’hif- 
toirc  robferveroit.  Ce  régné  marqué  par 
tant  de  lits  de  jufiice,  l’eft  auffi  par  l’exces 
des  impôts,  dcS  emprunts  & des  pro- 
fu  fions. 

En  vain,  pour  juftifier  le  defpotifme, 
on  âfFede  de  craindre  pour  le  légiflaceur; 
il  aura  donc  autant  de  volontés  que  de  cours 
dans  fon  royaume.  Telle  eft  l’objection 
de  vos  miniilres  : la  reponfe  eft  dans 
Fliiftoire  , la  réponfe  eft  dans  les  loix. 
Un  ferment  général , celui  du  facre  , lie 
à toute  la  France  fon  fouverain.  Mais 
le  roi  ne  régné  pas  fur  toutes  les  pro- 
vinces au  même  titre.  En  Normandie , 
en  Bretagne , en  Guyenne , en  Languedoc, 
en  Provence,  en  Dauphiné,  en  Alface, 
en  Bourgogne,  en  Franche-Comte  , dans 
les  pays  conquis , dans  les  pays  unis , 
différentes  conditions  règlent  l’obéifîance. 
En  Béarn,  le  art.  de  la  coutume  eft 
un  - ferrqent  du  roi  d’en  refpecter  les  pri- 


vilèges. Ce  ferment  eft  reoouvellé  à cha- 
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que  régné  par  le  roi  en  perfonne , aux 
députés  des  états  de  cette  province  ; apres 

quoi  la  province  prête  le  fien.  Vous  avez 

vous-même  , Sire  , renouvelé  ce  ferment. 

La  volonté  du  roi  , pour  être  jufte,do,t 
donc  varier  fuivant  les  provinces.  Ce  ne 
font  point  les  cours  qui  renchaincnt, 

^ mais  les  principes  : chaînes  heureufes  qu» 

rendent  plus  folidc  , le  pouvoir  légitimé  . 
Chaque  province  a demandé  un  parlement 
pour  la  défenfe  de  fes  droits  particuliers. 
Ces  droits  ne  font  pas  des  chimères  5 
ces  parleméns  ne  font  pas  de  vaincs  inU 
titutions.  Autrement  , le  roi  pourroïc 
dire  à la  Bretagne  : Je  vous  etc  vos  états', 
à la  Guyenne  , j'abroge  vos  -capitulations', 
aux  peuples  du  Béarn  , je  n'entends  plus 
\ vous  prêter  de  ferment } à la  nation  mêtpe , 

je  veux  changer  celui  du.  ,•  a toutes 
les  provinces , vos  libertés  font  des  chaînes 
pour  le  légiflateur  ; vos  parUmens  l'obligent 
à varier  fes  volontés  ; / abolis  vos  libertés  , 
je  détruis  vos  parkmens. , . , Il_  eft  çer-» 


tain  qu’alors  la  volonté  du  roi  pourroîs 
être  uniforme.  Mais  , Sire  , ah  / qu’il  foie 
permis  à votre  parlement  d’en  concevoir 
quelques  allarmes  ! Seroit  - elle  jufte  > 
feroit-elle  prudente?  fcroit-il  enfin  pof- 
fiblc  que  vos  miniftres  euflent  formé  de 
tels  projets?  Ce  n’eft  certainement  ni 
l’intentiori , ni  l’intérêt  de  Votre  Majefté. 

Pour  votre  parlement,  fes  principes, 
ou  plutôt , Sire , ceux  de  Tétât  qui  lui 
font  confiés  font  immuables  : il  n’eft  pas 
en  fon  pouvoir  de  changer  de  conduite. 

Iquefois  les  magiftrats  font  appelés 
à s’immoler  aux  loix  : mais  celle  eft  leur 
honorable  & périlleufe  condition , qu’ils 
doivent  ceffer  d’être,  avant  que  la  nation 
d’être  libre. 


Ce  font  là, 

SIRE, 

très- humbles , &c. 


